
Comité national contre la privatisation de La Poste 
Pour un débat public et un référendum 

Sur le service public postal 

Votation citoyenne à Hénin-Beaumont 
 
 
 
                                     Madame, Mademoiselle, Monsieur, 
 
� Le gouvernement a programmé la privatisation de la Poste : 
Alors que la crise économique et financière a montré à quoi peut mener la logique du profit, le président 
Sarkozy, le gouvernement et la direction de La Poste ont décidé de transformer La Poste en société anonyme. 
Contrairement à ce qu’affirme le gouvernement, il s’agit bien de la privatisation programmée de La Poste. 
 

� L’Etat a préparé le terrain à cette privatisation : 
Les derniers gouvernements et les dirigeants de La Poste ont limité les investissements nécessaires à 
l’amélioration de la qualité des services utiles à la population. Ils ont réduit les coûts : réduction de personnel, 
réduction des services jugés moins rentables, ceux qui, justement, sont utiles à la population. 
 

Résultat : depuis 2002, plus de 6 200 bureaux de poste sur 17 000 ont été fermés et plus de 51 000 
emplois supprimés ! 
 

� La population est la première victime : 
Avec la fermeture de milliers de bureaux de poste, l’espacement des tournées, l’allongement des files 
d’attentes et des délais de distribution du courrier, des mandats et des recommandés. Pour les salariés, cela 
se traduit par une augmentation de la charge de travail, le développement des contrats précaires et des temps 
partiels imposés. 
 

� Une privatisation de La Poste entraînerait une détérioration encore plus considérable ! 
Comme à France Telecom, EDF, GDF…, la privatisation entraînerait la baisse de la qualité du service, une 
augmentation des tarifs, la priorité à la satisfaction des actionnaires. 
 

� Le gouvernement refuse d’entendre la population : 
Malgré plusieurs pétitions rassemblant des centaines de milliers de signatures d’élus et d’usagers dans tous 
les villages, villes et départements de France, le président Sarkozy a refusé de consulter la population. Le 
comité national, qui rassemble plus de 50 associations, partis et syndicats, a donc décidé d’organiser une 
consultation nationale sous forme de vote, ouverte à tous, sur tout le territoire français.  
 
Ensemble contre la privatisation de La Poste ! 
Les organisations d’Hénin-Beaumont, membres du collectif national : Débout la République, MJS, MRC, 
NPA, PCF, les VERTS organiseront le vote à Hénin-Beaumont : 
 

• Mardi 29 septembre au local syndical SUD de l’IME d’Hénin-Beaumont, toute la journée. 

• Vendredi 2 octobre, sur le marché d’Hénin-Beaumont. 

• Samedi 3 octobre au matin, devant les 2 bureaux de poste d’Hénin. 

• Samedi 3 octobre, dans le hall de la mairie. 

C’est à la population, usagers et salariés, de décider de l’avenir du service public de 
La Poste ! 

 
C’est pourquoi, nous vous appelons à venir participer au référendum et à exprimer 

votre refus en votant massivement NON au projet gouvernemental. 
 

 
  

 
 

 

 
 

   

 


